Version définitive
Déclaration de la Conférence des commissions européennes Justice et Paix
Travailler ensemble pour que cesse la traite des êtres humains
L’action coordonnée des gouvernements est nécessaire et urgente si l’on veut mettre un terme au problème croissant de la traite des êtres humains. C’est un phénomène mondial qui recouvre une variété très large de violations des droits individuels notamment : l’exploitation sexuelle, le travail forcé ou des formes d’esclavage telles que l’exploitation par la mendicité, l’asservissement domestique et le vol des organes à des fins commerciales.
Alors qu’il est difficile de préciser le nombre de victimes en raison du caractère clandestin de ce crime qui traverse les frontières, l’UNESCO estime entre 500.000 et 2 millions le nombre de personnes concernées pour l’année 2007
. Le chiffre haut de cette fourchette correspond aux résultats de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) qui estime qu’à tout moment environ 2,45 millions de femmes, d’hommes et d’enfants sont victimes de la traite à travers le monde. Si 43 % de ce total, en majorité des femmes, mais aussi des hommes et des enfants ont été victimes d’exploitation sexuelle, 32% ont été victimes d’exploitation par le travail dans le secteur agricole, comme employé de maison où dans des ateliers clandestins et 25% des deux à la fois. Le nombre de personnes concernées dans le monde par le travail forcé est estimé à 12,3 millions et environ 50% des victimes de traite sont des mineurs de moins de 18 ans
. 
Tous les pays sont concernés – qu’ils soient pays d’origine, de transit ou  destinataires, ou l’un et l’autre à la fois. Les raisons qui font tomber les adultes et les enfants aux mains des trafiquants sont multiples et complexes. Certains ont été dupés, attirés vers d’autres pays ou des centres urbains de leur  propre pays par la promesse d’un emploi. A l’arrivée, certains se voient confisquer leurs papiers et sont emprisonnés, beaucoup souffrent de la violence des trafiquants. Les plus vulnérables sont ceux qui, conscients des risques, s’en remettent à des passeurs pour traverser les frontières parce qu’ils ne seraient pas autorisés à entrer légalement dans le pays de destination
. Les conflits violents alimentent également de façon importante ce trafic, notamment dans le cas des personnes déplacées et des enfants orphelins ou séparés de leurs parents.
Les conséquences de la traite ne détruisent pas seulement les victimes elles-mêmes, mais elles sont aussi dévastatrices pour la société tout entière. Selon le Pape Jean Paul II ce commerce des êtres humains est une offense scandaleuse faite à la dignité humaine et une violation grave des droits humains fondamentaux
. Déjà, poursuit-il, le Concile Vatican II (1962-1965) avait qualifié d’infamie l’esclavage, la prostitution, la vente des femmes et des enfants, les conditions honteuses de travail dans lesquelles les personnes sont traitées comme des instruments de profit plutôt que comme des personnes libres et responsables ; infamies qui empoisonnent la société humaine, rabaissent leurs auteurs « et constituent » une suprême insulte faite au Créateur
. De telles situations sont un affront aux valeurs fondamentales partagées par toutes les cultures et tous les peuples, valeurs enracinées dans la nature même de la personne humaine.
Le crime de la traite ne peut en conséquence être ignoré et requiert une réponse immédiate, cohérente et intégrale. Cette réponse ne devrait pas seulement prendre en compte l’intérêt des victimes, mais aussi la juste punition de ceux qui profitent de ce trafic. Elle devrait aussi prévoir la mise en place de mesures préventives comme la sensibilisation et l’aide à la prise de conscience du phénomène, mais aussi des mesures qui s’attaquent aux causes profondes qui sont à la racine du problème, notamment la situation macro-économique et les inégalités qu’elle génère
. Même si la pauvreté ne peut expliquer à elle seule cette tragédie - menée par des recruteurs frauduleux, des employeurs et des fonctionnaires corrompus qui cherchent à tirer des profits malhonnêtes du désespoir des autres
 - nous ne pouvons faire l’économie d’une analyse des facteurs qui conduisent à un tel désespoir, notamment la pauvreté et les privations existant dans de nombreuses parties du monde ainsi que l’impossibilité pour les ressortissants de ces pays de pouvoir entrer légalement dans d’autres pays pour y travailler.
Reconnaissant que la traite des êtres humains représente une grave violation des droits de la personne, et un affront à la dignité de la personne humaine, la Conférence des Commissions Européennes Justice et Paix s’engage à combattre ce crime sous ses formes diverse notamment le travail forcé, l’exploitation sexuelle, l’esclavage et le vol d’organes. A cette fin nous en appelons tous les pays et gouvernements d’Europe à :

· Ratifier la Convention du Conseil de l’Europe contre la traite des êtres humains (CETS n° 197). Cette convention est entrée en vigueur le 1er février 2008. Mais bien qu’elle ait été signée par 40 des 47 Etats membres, seuls 19 d’entre eux l’ont ratifiée
. 
· Travailler ensemble à une mise en oeuvre complète de toutes les mesures prévues non seulement par la Convention du Conseil de l’Europe mais aussi par le Protocole des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants  (2000). Les clauses de la Convention et du Protocole, combinées avec les protections appropriées inclues dans les autres Conventions – telle que l’interdiction de gain financier provenant d’un trafic d’organes prevue à  l’article 22 du Protocole additionnel à la Convention sur les droits de l'homme et la bio-médecine, relatif à la transplantation d'organes et tissus d'origine humaine (entrée en vigueur en 2001) – fournissent un cadre légal international pour aborder ce problème.
· A travailler pour atteindre les « Objectifs du Millénaire pour le Développement » adoptés par les Nations Unies et à honorer tous les engagements pris en matière d’aide financière.

C’est une façon de traiter les causes profondes de la traite des êtres humains, au rang desquelles figurent le développement insuffisant de grandes régions du monde, la pauvreté et le désespoir grandissant face à l’avenir.

· Reconnaître que les migrants contribuent au développement de leur pays d’accueil, et que leurs transferts d’argent jouent un rôle économique substantiel pour le bien-être de leurs familles dans leurs pays d’origine
. Améliorer le statut des migrants dans nos pays d’Europe est une façon d’assurer la disparition de l’exploitation par le travail. Cela passe par le paiement d’un juste salaire pour le travail que les migrants accomplissent dans nos pays. Réserver aux migrants un accueil fraternel et humain est conforme à l’obligation d’accueillir l’étranger selon le message de l’Evangile et l’exemple de Notre Seigneur Jésus Christ.
· Reconnaître notre obligation morale à traiter la « demande » dans les pays de destination qui alimente le marché de la traite des êtres humains. Ceci comprend à la fois la demande de travail à bas coût et de « services sexuels ». Pour le secteur des affaires, les organisations d’employeurs et de salariés cela veut dire entre autres choses : traiter le travail forcé et la traite par des négociations et accords bipartites et tripartites ; apporter un soutien matériel et politique au sein des syndicats en faveur du développement de politiques contre le travail forcé ; surveiller les agences de recrutement et les sociétés, y compris leurs sous-traitants, afin de détecter et combattre le travail forcé et les pratiques de traite ; aider et  soutenir directement les travailleurs migrants irréguliers, sans protection, et en danger ; s’occuper de leur situation spécifique et de leurs besoins, y compris en les intégrant au sein des syndicats
.
· Reconnaître notre obligation de prendre en compte les différents besoins des victimes de la traite – tels que l’accès aux soins, le conseil et le soutien psychologique, l’assistance juridique  et la création de compensation financière - à toutes les étapes de leur « reconstruction ».   La mise à disposition de cette aide ne doit pas être conditionnée à l’obligation pour la victime de participer à des procédures judiciaires contre les trafiquants présumés. Comme le déclarait le Pape Benoît XVI dans sa récente encyclique sur l’espérance : La mesure de l'humanité se détermine essentiellement dans son rapport à la souffrance et à celui qui souffre. Cela vaut pour chacun comme pour la société
. Il a été suggéré que les compensations pourraient être financées par la confiscation des profits et des actifs gagnés par les trafiquants à travers leurs activités criminelles
. Pour que cet objectif puisse être atteint il sera nécessaire d’accroître la coopération entre Etats en matière de poursuite des trafiquants.
� Base de données de l’UNESCO sur la traite, Feuille de comparaison de données #1, www.unescobkk.org


� Fighting Human trafficking : the Forced Labor Dimensions – Document de l’OIT pour le Forum de Vienne contre la traite des êtres humains. 13-15 Février 2008


� Trafficking in Persons Report – publié par le bureau du Département d’Etat américain chargé de surveiller et conbattre la traite des êtres humains, 4 juin, 2008


� Pape Jean Paul II – Lettre à Mgr Jean-Louis Tauran à l’occasion de la conférence internationale sur l’esclage au XXIème siècle – Le volet droits de l’homme de la traite des êtres humains, 15 mai 2002


� Constitution pastorale Gaudium et Spes, 27


� Saint Siège Discours au Forum de Vienne contre la traite des êtres humains – Mgr Agostino Marchetto, Secrétaire du Conseil pontifical pour les migrants et personnes itinérantes.


� Caritas Europa a défini  « Smuggling of Migrants » as : organiser, dans le but d’obtenir, directement ou indirectement, un benefice financier ou autre, l’entrée illégale d’une personne dans un pays dont il n’est ni ressortissant ni resident” Caritas Europa  Forum migrations, 8-10 Novembre 2001


� La Convention a été ratifiée par l’Albanie, l’Armenie, l’Autriche, la Bosnie Herzegovine, la Bulgarie, la Croatie, Chypre, le Danemark, la France, la Géorgie, la Lettonie, Malte, la Moldavie, le Montenegro, la Norvège, la Pologne, le Portugal, la Roumanie et la Slovaquie. En outré elle a été signée mais non ratifiée par les Etats suivants : Allemagne, Andore, Belgique, Espagne, Finlande, Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, Italie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, San Marin, Serbie, Slovénie, Suède, Suisse, “l’ancienne République de Macédoine”, l’Ukraine et le Royaume Uni. (Information de la page d’accueil du Conseil de l’Europe consacrée à l’action contre la traite des êtres humains)


� Déclaration conjointe du SECAM et du CCEE – Symposium des Conférences épiscopales d’Afrique et de Madagascar et Conseil des Conférences épiscopales européennes (CCEE) in Elmina, Ghana, 13-18 Novembre 2007


� Fighting Human Trafficking : The Forced labor Dimensions


� Encyclique Spe Salvi, 38


� Saint Siège, Discours au Forume de Vienne contre la traite des êtres humains.
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